
Délibération n°2021.07.12.04 

          République Française 

            Département de l'Hérault – Arrondissement de Lodève 

        Extrait du registre des délibérations 

         Communauté de communes du Clermontais 
 

Date de la convocation  Mardi 30 Novembre 2021 Séance du Mardi 07 Décembre 2021   

   
L'An Deux Mille Vingt et un, le Sept Décembre à 18 heures, le 
Conseil communautaire, dûment convoqué, s'est réuni en 
session ordinaire, au Centre Aquatique du Clermontais à 
Clermont L’Hérault, sous la présidence de Monsieur le Président, 
Claude REVEL. 

 Votes : 37 

Présents : 32 Pour : 37 

Absents : 8 Contre :  

Représentés : 5 Abstention :  

Rapporteur  Francis BARDEAU 01er Vice-Président en charge des Ressources Humaines et des 
Finances  

 
Etaient présents : M. Olivier BERNARDI (Aspiran), Mme Marina BOURREL (Brignac), Mme Myriam GAIRAUD (Cabrières), M. 
Claude REVEL (Canet), M. Jean FRADIN (Canet),  M. Arnaud MOULS (Canet), Mme Marie-Luce LOSCHI (Canet), Mme Reine 
GRENOVILLE (Canet),M. Jean-Claude LACROIX (Ceyras), Mme Isabelle LE GOFF (Clermont L’Hérault), M. Jean-Marie 
SABATIER (Clermont l’Hérault), Mme Véronique DELORME (Clermont l’Hérault), Mme Michelle GUIBAL (Clermont l’Hérault),  
M. Jean-François FAUSTIN (Clermont L’Hérault), Mme Elisabeth BLANQUET (Clermont L’Hérault), M. Jean Luc BARRAL 
(Clermont L’Hérault), Mme Marie PASSIEUX (Clermont l’Hérault), M. Franck RUGANI (Clermont l’Hérault), M. Olivier BRUN 
(Fontès), M. Marc CARAYON (Lacoste),M. Sébastien VAISSADE (Liausson),M. Jean-Philippe OLLIER (Lieuran Cabrières), 
M. Francis BARDEAU (Nébian), M. Bernard COSTE (Octon), M. Claude VALERO (Paulhan), M. Yves BAILLEUX-MOREAU 
(Paulhan) Mme Sophie ROYON  (Paulhan), M. Bertrand ALEIX (Paulhan), Mme Isabelle SILHOL (Péret), M. Joseph 
RODRIGUEZ (Saint Félix de Lodez), M. Jacques ARRIBAT (Salasc), M. Gérald VALENTINI (Valmascle) 
 
Absents représentés : Mme Daria PICARD (Ceyras) représentée par M. Jean-Claude LACROIX (Ceyras), M. Gérard 
BESSIERE (Clermont L’Hérault) représenté par M Jean-Marie SABATIER (Clermont l’Hérault), Mme Christine RICARD 
(Paulhan) représentée par M. Claude VALERO (Paulhan), Mme Aleksandra DJUROVIC (Paulhan) représentée par M. Yves 
BAILLEUX-MOREAU (Paulhan), M. Christian RIGAUD (Usclas d’Hérault) représenté par Mme Sophie ROYON (Paulhan). 
 
Absent(e)s : Mme Françoise REVERTE (Aspiran), M. ELNECAVE Georges (Clermont L’Hérault), M. Salvador RUIZ (Clermont 
L’Hérault), Mme Claudine SOULAIRAC (Clermont l’Hérault), Mme Sophie COSTEAU (Mérifons), M. Serge DIDELET 
(Mourèze), Mme Sylvie VERY-MALMON (Nébian) M. Jacky PEREZ (Villeneuvette).   

 
Forfait télétravail – mise en place 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale,  

Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du 
télétravail dans la fonction publique et la magistrature,  

Vu le décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 portant création d'une allocation forfaitaire de télétravail au 
bénéfice des agents publics et des magistrats,  

Vu l’arrêté du 26 août 2021 pris pour l'application du décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 relatif au 
versement de l'allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats,  

Vu la délibération en date du 07 Décembre 2021 instaurant le règlement télétravail,  

Vu l'avis du comité technique en date du 29 Novembre 2021 
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Considérant que le décret susvisé n° 2021-1123 du 26 août 2021 crée une allocation forfaitaire visant à 
indemniser le télétravail dans la fonction publique territoriale, sous réserve d’une délibération de l’organe 
délibérant de la collectivité,  

Considérant que les agents concernés bénéficient de ce forfait, sous réserve d’exercer leurs missions en 
télétravail dans les conditions fixées par le décret du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités 
de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature, ce forfait est versé selon une 
périodicité trimestrielle,  

Considérant que l’arrêté du 26 août 2021, pris pour l’application du décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 
fixe le montant du forfait télétravail à 2,5 € par journée de télétravail effectuée dans la limite de 220 € par 
an. Le forfait est versé sur la base du nombre de jours de télétravail demandé par l’agent et autorisé par 
l’autorité compétente. Le cas échéant, une régularisation est faite au regard des jours de télétravail 
réellement effectués au cours de l’année civile, à la fin du 1er trimestre de l’année suivante.  

En conséquence, Monsieur BARDEAU propose aux membres du Conseil communautaire :   

-D’APPROUVER l’instauration du « forfait télétravail » à compter du 01er Janvier 2022, aux fonctionnaires 
territoriaux titulaires ou stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels de droit public et de droit privé qui 
télétravaillent dans les conditions définies par la délibération instaurant le télétravail susvisé, sous réserve 
que le tiers lieu de télétravail n'offre pas un service de restauration collective financé par l'employeur.  

-D’ACTER que le montant du « forfait télétravail » est fixé à 2,5 € par journée de télétravail effectuée 
dans la limite de 220 € par an.  

-D’ACTER que le « forfait télétravail » sera versé selon une périodicité trimestrielle.  Il sera sur la base 
du nombre de jours de télétravail demandé par l'agent et autorisé par l'autorité compétente.  Le cas 
échéant, il fait l'objet d'une régularisation au regard des jours de télétravail réellement effectués au cours 
de l'année civile. Cette régularisation intervient à la fin du premier trimestre de l'année suivante.  

Monsieur le Président soumet ce point au vote. 
 
Le Conseil communautaire ouï l’exposé de Monsieur BARDEAU et après en avoir délibéré, 
 
A L’UNANIMITE, 
 
-APPROUVE l’instauration du « forfait télétravail » à compter du 01er Janvier 2022, aux fonctionnaires 
territoriaux titulaires ou stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels de droit public et de droit privé qui 
télétravaillent dans les conditions définies par la délibération instaurant le télétravail susvisé, sous réserve 
que le tiers lieu de télétravail n'offre pas un service de restauration collective financé par l'employeur.  

-ACTE que le montant du « forfait télétravail » est fixé à 2,5 € par journée de télétravail effectuée dans la 
limite de 220 € par an.  

-ACTE que le « forfait télétravail » sera versé selon une périodicité trimestrielle.  Il sera sur la base du 
nombre de jours de télétravail demandé par l'agent et autorisé par l'autorité compétente.  Le cas échéant, 
il fait l'objet d'une régularisation au regard des jours de télétravail réellement effectués au cours de l'année 
civile. Cette régularisation intervient à la fin du premier trimestre de l'année suivante.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 



Délibération n°2021.07.12.04 

Pour extrait conforme, 
Le Président de la Communauté 
de communes du Clermontais, 

 
Claude REVEL. 
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